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Q uand vient l’heure des négocia-
tions pour boucler un partenariat
d’innovation, les discussions entre
les différentes parties prenantes

peuvent être longues et avoir un impact sur
le rythme des recherches. « La fermeté des
positions est problématique et génère des
échanges animés, relève Véronique Chapuis-
Thuault, directrice juridique d’Armines. Tout
le débat porte sur les connaissances antérieures
et les connaissances nouvelles issues de ce
programme d’innovation que les industriels et
les organismes de recherche cherchent, chacun
de leur côté, à préserver et/ou à s’approprier ».
Les premiers estimant qu’ils ont payé pour en
acquérir les pleins droits ou qu’ils sont seuls

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE//La directrice juridique d’Armines
(qui gère la recherche de l’Ecole des Mines), Véronique Chapuis-Thuault,
a mis au point trois outils simples pour faciliter les débats entre industriels
et organismes de recherche.
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d’appel de Paris,
Expert du Club
des juristes

Lelégislateur
etlamédiation :
« primumnonnocere »

Q ue de persévérance dans un monde
judiciaire dominé par le conserva-
tisme, pour éviter que la médiation

ne rejoigne le cimetière des espérances avor-
tées et pour, au contraire, lui permettre de
trouver sa place dans notre justice.
Contre vents et marées, la pratique a peu à peu
imposé la médiation dans le paysage judiciaire ;
ce développement s’est nourri d’une réflexion
sur ce mode alternatif qui répond si bien aux
besoins de notre monde moderne en quête
de compromis et de responsabilisation.
Un rapport d’un groupe de travail que j’avais
eu l’honneur de présider en 2008, regroupant
l’ensemble des praticiens du droit, avait défini
de façon très consensuelle un certain nombre
de principes sur lesquels repose la médiation :
la nécessité de bien la distinguer des autres
modes alternatifs de règlement des litiges,
notamment de la conciliation, l’importance
de ne pas rigidifier ce processus, l’indispensa-
ble indépendance du médiateur par rapport
au juge, de même que la liberté des parties
de choisir le médiateur.
Si l’on pouvait regretter l’incapacité des pou-
voirs publics d’accompagner ce processus et de
mettre en œuvre une véritable politique publi-
que en la matière, l’irruption récente du législa-
teur a suscité bien des inquiétudes : un amende-
ment adopté à l’Assemblée nationale le 3 mai
2016 à l’occasion de la discussion de la loi
relative à l’organisation des juridictions et de la
procédure civile proposait en effet d’introduire
des mesures directement inspirées de l’exper-
tise ou de la conciliation.
Ce faisant, le législateur – qui eut mieux fait de
s’inspirer des rapports, des chartes des associa-
tions de médiation, de la pratique de certaines
juridictions – manifestait une profonde incom-
préhension de la médiation : contrairement à
l’expert, le médiateur ne peut qu’être totalement
indépendant du juge qui l’a désigné et ne saurait
lui rendre compte du déroulement de sa mis-
sion ; en décidant encore que le médiateur rend
des avis, il méconnaissait la définition même du
rôle du médiateur qui est un facilitateur ; il
ignorait que ce dernier est tenu à la confidentia-
lité hors laquelle la confiance des parties ne peut
exister ; ce texte introduisait aussi une confu-
sion navrante de la médiation avec la concilia-
tion : le conciliateur agit par délégation du juge,
le médiateur est extérieur à l’Autorité judiciaire.
La réforme proposée aurait conduit inéluctable-
ment à faire de la médiation judiciaire un
processus à part, coupé du tronc commun, dans
lequel elle puise son originalité.
Cet amendement qui faisait quasiment l’unani-
mité contre lui de tous ceux qui se consacrent
au sujet démontre la nécessité de légiférer en
connaissance de cause ou de s’abstenir. Le
garde des Sceaux ne s’y était pas trompé en
demandant le rejet de l’amendement. Il a été
entendu sur l’essentiel puisque seule est
maintenue la liste de la cour d’appel, avec
caractère facultatif. Il faudra cependant
observer avec beaucoup d’attention les décrets
d’application à venir. n
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Guillaume Aubatier est le nouvel
associé d’Ashurst // Nicolas Demigneux
est désormais associé de Stephenson
Harwood // David Lasfargue est coopté
associé chez Jeantet, responsable au
bureau de Moscou.

En partenariat avec Nomination.fr
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44
NOMINATIONS
de directeurs juridiques ont été
recensées par Equiteam entre
juillet 2015 et avril 2016 :
28 recrutements externes
et 16 promotions.

d’objectivation ». Le but ? Aider les partenai-
res à s’accorder en mettant les innovations
majeures au centre des discussions à la place
de mots généraux comme « connaissances
antérieures » et « connaissances nouvelles ».
« C’est un changement complet d’approche
puisque l’on part d’une représentation synthé-
tique des innovations avec les droits de pro-
priété intellectuelle qui y sont attachés au lieu
de définitions standards déconnectées de la
réalité », assure-t-elle.
Un référentiel, trois outils et un schéma
interactif, aisément compréhensibles par
tous les métiers, sont ainsi utilisables. Le
premier outil est un tableau où sont réperto-
riées les innovations majeures, liées à des
connaissances nouvelles ou antérieures au
projet. « L’important est de visualiser les
dépendances qu’elles ont entre elles afin d’assu-
rer un partage légitime de la propriété intellec-
tuelle », précise la directrice juridique. Un
arbre généalogique permet également de
retracer l’historique de toutes les technolo-
gies utilisées. A chacune de ses branches sont
associés les droits de propriété intellectuelle
correspondants. Le troisième et dernier outil
est un schéma interactif traçant les voies de
développement ouvertes pour le progrès
scientifique. Associés, ils permettent de
mettre au point une représentation synthéti-
que de l’ensemble du programme qui pourra
faciliter les débats entre dirigeants, scientifi-
ques, chargés de projet et juristes. Par un jeu
d’attribution logique de droits de propriété
et d’exploitation incluant un système de
compensation, la directrice juridique privilé-
gie ensuite une solution qui permet à chaque
partie de préserver l’intégrité du patrimoine
immatériel de son innovation et de détenir les
droits nécessaires à la poursuite de son déve-
loppement en vue d’une exploitation ou d’un
transfert technologique vers les entreprises.

Rapprocher juristes et ingénieurs
Si, au tout début de son application, elle a
suscité quelques interrogations, notamment
de la part de certains juristes qui craignaient
qu’elle ne puisse couvrir l’ensemble des cas
– alors que les contrats peuvent contenir des
« clauses balai » –, cette méthode a rapide-
ment porté ses fruits. « La vision stratégique
offerte par ces outils nous a permis de déblo-
quer certaines situations », se félicite la juriste.
En plus de l’apaisement et de la rapidité
d’exécution qu’ils apportent aux négociations,
ils ont également contribué au rapproche-
ment des juristes et des ingénieurs. « Aupara-
vant, ils se préoccupaient peu des questions de
propriété intellectuelle, réservées aux juristes.
Mais ils ont compris que cette méthode d’objec-
tivation créait un pont interculturel utile et les
mettaient en capacité de décider », conclut
Véronique Chapuis-Thuault. n

capables de les exploiter, les seconds voulant
garder la possibilité de poursuivre leurs
recherches. « Prenez l’exemple d’une pile à
combustible, explicite la juriste de la structure
spécialisée en recherche contractuelle. Si les
matériaux A et B, appartenant à deux indus-
triels différents, sont assemblés avec un maté-
riau C, qui sort de l’un de nos centres de recher-
che, quelle est la légitimité pour que l’entreprise
ayant apporté le matériau A s’empare, en
acquérant les droits sur les connaissances
issues du programme de recherche, des brevets
sur les améliorations des matériaux B et C
générées par ce projet ? On ne voit pas le fonde-
ment stratégique de cette démarche. »

Recourir à une méthode d’objectivation
Pour optimiser les négociations, la directrice
juridique d’Armines a créé une « méthode

UNE CONVENTION SUR LES ÉCHANGES
DÉMATÉRIALISÉS
Elle est signée par le Conseil national des Barreaux et le
Conseil national des administrateurs judiciaires et des
mandataires judiciaires qui s’engagent à favoriser les
communications électroniques entre les trois professions
qu’ils recouvrent. Les avocats pourront désormais accé-
der au portail Créditors-Services et les administrateurs
et mandataires judiciaires à la plate-forme e-Barreau. Sh
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